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La seance est ouverte a midi. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) 
(S/1998/491) 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l’Allemagne, de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie, de 
l'ltalie, de la Malaisie et de la Turquie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique habituelle, je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a F article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En Fabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Sacirbey (Bosnie- 
Herzegovine) prend place a la table du Conseil; 
M. Eitel (Allemagne) M. Simonovic (Croatie), M. Terzi 
di Sant’Agata (Italie), M. Rastam (Malaisie) et 
M. Vural (Turquie) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder Fexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine, qui figure dans le document 
S/1998/491. Les membres du Conseil sont egalement saisis 
du document S/1998/502, qui contient le texte d’un projet 
de resolution presente par FAllemagne, les Etats-Unis 
d’Amerique, la Federation de Russie, la Lrance, l’ltalie, le 
Japon, le Portugal, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, la Slovenie et la Suede. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
documents suivants : S/1998/475, lettre datee du 5 juin 
1998, adressee au Secretaire general par le Representant 


permanent du Luxembourg aupres de F Organisation des 
Nations Unies qui contient le texte d’une declaration sur la 
Bosnie-Herzegovine adoptee par le Conseil de FAtlantique 
Nord (OTAN) a l’issue de la reunion qui s’est tenue en 
session ministerielle a Luxembourg les 28 et 29 mai 1998; 
S/1998/498, lettre datee du 10 juin 1998 adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent de FAlle¬ 
magne aupres de FOrganisation des Nations Unies, dans 
laquelle il transmet, en sa qualite de coordonnateur du 
processus de consultation et de coordination, la declaration 
que le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix a publiee a Luxembourg le 9 juin 1998; S/1998/501, 
lettre datee du 11 juin 1998 adressee au President du Con¬ 
seil de securite par le Secretaire general, dans laquelle il 
transmet une lettre datee du meme jour qui lui est adressee 
par le Secretaire general de l'OTAN dans laquelle ce 
dernier lui communique le dix-septieme rapport mensuel sur 
les operations de la Force de stabilisation; et S/1998/314, 
lettre datee du 9 avril 1998 adressee par le Secretaire 
general au president du Conseil de securite, dans laquelle il 
transmet une communication datee du 9 avril 1998 emanant 
du Haut Representant charge d’assurer le suivi de 
F application de F Accord de paix relatif a la Bosnie-Her¬ 
zegovine dans laquelle ce dernier lui communique son 
neuvieme rapport. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le represen¬ 
tant de la Bosnie-Herzegovine. Je Finvite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) ( interpretation de 
Tanglais) : Nous voudrions vous feliciter. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Je sais que votre delegation et vous- 
meme faites preuve d’une extreme competence dans la 
maniere dont vous vous acquittez des graves responsabilites 
qui incombent au Conseil ce mois-ci. Je sais egalement que 
votre delegation et vous-meme connaissez bien notre region. 
Il est done heureux pour nous tous que vous soyez investi 
de cette responsabilite. 

Je souhaite vous remercier de l'occasion qui nous est 
donnee de saisir le Conseil de securite de la question de la 
Bosnie-Herzegovine. Les ressources militaires, civiles et 
economiques qui ont ete engagees pour servir la cause de la 
paix et de la reconstruction en Bosnie-Herzegovine ont un 
impact positif graduel mais soutenu. On a reaffirme que les 
personnes accusees de crimes de guerre devront comparaitre 
devant le Tribunal penal et des arrestation recentes en ont 
donne la preuve. C’est pourquoi les gens ont maintenant 
confiance en la justice et la reconciliation. Leur sentiment 
d’etre a la fois victimes de violations des droits de l'homme 
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et de mesures a deux vitesses en a ete attenue. Tous, aussi 
bien la victime innocente que son bourreau, s’attendent 
maintenant a voir les dirigeants qui ont projete et mis a 
execution le genocide et les crimes traduits en justice. 

La reconstruction va egalement de l’avant et franche- 
ment, nous souhaitons tous qu’elle s’accelere. Nous avons 
une population decidee et capable, qui a hate de retrouver 
ses foyers, son travail et une vie normale. Ceci constitue en 
soi un signe positif et les Bosniaques s’acquittent de leur 
part d'efforts et de sacrifices, bien qu’ils disposent de tres 
peu de res sources. 

Le Haut Representant est confronts a une tache tres 
complexe et tres difficile, mais meme pour ce qui est du 
fonctionnement des institutions publiques et gouvernementa- 
les de la Bosnie, nous pouvons constater des progres. Nous 
remercions tous ceux representes ici qui ont engage des 
ressources, des soldats, du personnel ainsi que leur bonne 
volonte dans la cause de la paix dans notre pays. Je dois 
dire que meme si la Bosnie s’est sentie abandonnee par la 
communaute internationale et par le Conseil de securite au 
debut de la guerre, elle est maintenant consciente des efforts 
qui ont ete deployes pour F aider a reconstruire le pays et 
elle en eprouve de la reconnaissance. 

Alors, pourquoi ne sommes-nous toujours pas surs de 
la voie a suivre pour retrouver la paix, et la qualite de la vie 
et assurer le retour des refugies en Bosnie et dans 
F ensemble de la region? Est-ce que notre destinee nous 
condamne a un sort fait d’incertitudes et de bouleverse- 
ments? 

La guerre que nous avons connue recemment, le 
genocide et les meurtres, la fragilite de la paix et les 
evenements actuels au Kosovo sont-ils dus au fait que nous 
nous trouvons dans les Balkans? Sommes-nous condamnes 
a des haines et des conflits ethniques dans les Balkans? 
Sans vouloir faire une analyse pour savoir quel destin est 
preferable, nous ne sommes pas predestines en Bosnie a un 
comportement ou a un avenir particulier, pas plus que 
quiconque. Notre sort n'est pas plus determine par nos 
genes que par notre situation geographique ou par notre 
histoire. 

Nous sommes tous contraints de souffrir de stereo¬ 
types, certains plus prejudiciables que d’autres. Quel genre 
de stereotype les peuples d’Afrique, ou d’Asie du Sud-Est, 
ou du monde arabe, ou d’Amerique latine ont-ils a subir? 
On peut comprendre que les stereotypes se perpetuent dans 
les cliches de la culture populaire, mais pas au sein des plus 
hautes institutions representant la communaute interna¬ 


tionale, ou se prennent les decisions. Nous devons faire 
preuve de plus de sagesse et de prudence. 

Si nous ne pouvons pas accuser les Balkans, qui doit- 
on alors tenir pour responsable? Les habitants de la Bosnie- 
Herzegovine. quelles que soient leur origine ethnique, leur 
religion et leur histoire, sont pour la plupart attaches a la 
paix et a la coexistence. Mais alors, un couple de Serbes 
ages est brule vif, dans la maison qu’il venait juste de 
reintegrer, par des criminels creates extremistes. Le prelat 
catholique de Bosnie-Herzegovine et ses assistants sont 
lapides et mis en danger de mort par des manifestants 
serbes alors qu’ils retournent dans une paroisse catholique 
qui avait depuis longtemps ete «nettoyee» de ses parois- 
siens. 

Serait-ce pure coincidence? Des refugies ne peuvent-ils 
pas rentrer chez eux parce que leurs anciens voisins — des 
citoyens ordinaires — ne le leur permettront pas tout 
simplement parce qu’il se trouve que les refugies sont 
d’origine differente? Non. On tente encore, par des efforts 
criminels et organises, d’empecher les gens de regagner 
leurs foyers, d’empecher le processus de reconciliation et le 
retour a la normale. Au moment meme ou l’elan est positif, 
les ennemis de la paix et de la coexistence decident de se 
livrer a des actes de sabotage et de nous faire reculer. 

Ce n’est pas la une analyse personnelle. Les represen- 
tants de la Force de stabilisation (SFOR), le Bureau du Haut 
Representant et d’autres, notamment les Bosniaques, 
souscrivent a cette analyse. C’est precisement pourquoi les 
stereotypes inconsideres sont si dangereux. Non seulement 
ils stigmatisent, mais ils enhardissent ceux qui veulent vous 
convaincre que les personnes qui ont coexiste pendant des 
siecles n’ont en fait pas coexiste, et ne peuvent plus le faire 
aujourd’hui. Ils tireront parti de votre meconnaissance des 
faits, de votre lassitude face a cette situation et des prejuges 
trop souvent exprimes a la legere, pour creer des stereotypes 
et proferer des propheties qui, a force d’en parler, finissent 
par se realiser. 

Quand ils brulent un couple de Serbes ages, ils pensent 
que vous serez degus et perdrez confiance en la Bosnie. 
Quand ils battent a mort un serviteur de Dieu, ils se croient 
immunises par le simple fait que vous associerez ce crime 
a une fausse interpretation de F histoire et du peuple bosnia¬ 
ques. 

J'espere que, dans l'interet de nous tous, ces ennemis 
de la paix et de la tolerance ont mal interprets ce «vous» 
collectif. II semble toutefois que les demagogues et dicta- 
teurs de la region qui s’etaient distingues par la tentative de 
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genocide et de nettoyage ethnique en Bosnie ont recours a 
la meme strategic, notamment et maintenant en particulier 
au Kosovo. Le Kosovo n’a pas eu a exploser. On a simple - 
ment mis le feu a la meche d’une bombe qui etait en cours 
de fabrication depuis un certain temps. 

La question du Kosovo n'est pas a l’ordre du jour du 
Conseil aujourd’hui. J’en parle neanmoins car la fagon dont 
la question est traitee montre que c’est le stereotype attache 
a Fhistoire des Balkans et a ses peuples que Ton tient pour 
responsable. Plus grave encore, ceux qui ont allume la 
meche au Kosovo veilleront a exacerber les craintes et vos 
prejuges en faisant passer 1’ attention d’un conflit monte de 
toutes pieces a un autre. Ils chercheront a s’attribuer le 
merite de leur engagement constructif dans une situation 
donnee pour s’en servir au detriment d’une autre. Leur 
attachement a leur engagement constructif dans une situa¬ 
tion donnee n’est qu’une simple monnaie d’echange pour 
eux, dont ils se serviront a la premiere occasion pour creer 
un conflit dans une autre situation. 

Qui doit-on tenir responsable des guerres en Slovenie, 
en Croatie, en Bosnie-Herzegovine, au Kosovo, et demain 
peut-etre ailleurs, en Macedoine, ou au-dela, ou a nouveau 
en Bosnie? Le citoyen ordinaire — serbe, create, bosniaque 
ou autre — n’est pas responsable. C’est une classe diri- 
geante qui prend pour proie ses voisins, son propre peuple 
et vos propres stereotypes. 

Le fil conducteur, ce n’est pas l’histoire des Balkans. 
Les preuves sont plus rapprochees dans le temps. Quand 
Srebrenica a ete prise d’assaut et des milliers de personnes 
massacrees, les armes des forces mandatees par les Nations 
Unies, dont des vehicules blindes de transport de troupes, 
ont egalement ete pillees, comme cela s’est egalement passe 
lors d’attaques menees contre les forces des Nations Unies 
en Bosnie. II est maintenant manifeste que ces armes prises 
a Srebrenica sont employees au Kosovo contre des Albanais 
du Kosovo. Peu importe ou ces armes ont ete prises en 
Bosnie, le fait qu’elles soient en fin de compte utilisees aux 
fins du «nettoyage ethnique» au Kosovo devrait suffire a 
designer les responsables. 

Si nous ne sommes pas prudents, nous risquons tous 
de devenir les victimes d’un cliche, d’un stereotype. L'Or¬ 
ganisation des Nations Unies est deja le bouc emissaire dans 
de nombreux cercles politiques. Elle est tenue pour respon¬ 
sable des echecs de la volonte collective en Bosnie, de ne 
pas etre parvenue a empecher le genocide au Rwanda, etc. 
Quoi qu'il en soit, en Bosnie, nous avons une attitude 
reflechie en ce qui concerne la capacite et la responsabilite 
de cette institution. Nous nous efforgons de considerer avec 


honnetete le role que joue cette institution, et nous remer- 
cions encore une fois tous ceux qui ont deploye des efforts 
et apporte de l’aide pour promouvoir la paix et le retour a 
la normalite en Bosnie-Herzegovine. Tout ce que nous 
demandons, c’est que le Conseil nous traite avec justice et 
qu’il ne se laisse pas duper par les marchands de 
nationalisme et de «nettoyage ethnique» et par les colpor¬ 
teurs de stereotypes. 

Je terminerai cette intervention en rappelant au Conseil 
les paroles de l’un de nos collegues les plus eminents, 
l’ancien Representant permanent du Royaume-Uni, Sir 
David Hannay, qui s’est exprime en ces termes le 30 mai 
1992 alors que des sanctions etaient imposees a la Republi- 
que federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) pour 
son agression contre la Bosnie. II disait : 

«Cela dit, nul doute n'est possible quant a la 
question de savoir qui porte principalement la respon¬ 
sabilite dans cette affaire. Ce sont les autorites civiles 
et militaires de Belgrade. C’est une realite qu’on ne 
peut esquiver. II est inutile de pretendre qu’elles n’ont 
rien a voir dans les evenements en Bosnie-Herzegovi¬ 
ne. Les lanceurs de roquettes multiples ne viennent pas 
des granges des paysans serbes. Ils viennent de 
l’armee nationale yougoslave. Ils sont armes de muni¬ 
tions qui proviennent des stocks de munitions de 
l’armee... Si les autorites de Belgrade voulaient vrai- 
ment nous faire croire a leurs protestations d’innocen- 
ce, je doute qu’elles bombarderaient Dubrovnik au¬ 
jourd’hui. Elies nous prennent vraiment pour des 
imbeciles.» (S/PV.3082, p. 42) 

«Elles nous prennent vraiment pour des imbeciles.» Je 
demande humblement au Conseil de considerer la pertinence 
de ces termes, et le bien-fonde d’en faire etat devant le 
Conseil, six ans plus tard. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Bosnie-Herzegovine de sa declaration 
et des aimables paroles qu’il m’a adressees, ainsi qu’a ma 
delegation. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
1’anglais) : Je voudrais faire une declaration au nom de 
l’Union europeenne. Les pays de l’Europe centrale et 
orientale associes a F Union europeenne — l’Estonie, la 
Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Republique 
tcheque, la Roumanie et la Slovaquie — et Chypre, pays 
associe, ainsi que le pays membre de l’Association euro¬ 
peenne de libre-echange qui est membre de l’Espace econo- 
mique europeen, l'lslande, souscrivent a cette declaration. 
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L’Union europeenne se felicite de l’adoption du projet 
de resolution dont le Conseil est saisi. L’engagement et le 
professionnalisme des membres aussi bien de la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) que de 
la Force multinationale de stabilisation (SFOR) restent un 
element majeur de changement en Bosnie. Un certain 
nombre de pays de F Union europeenne fournissent des 
contingents a l’une et Fautre. L’Union europeenne souhaite 
rendre hommage aujourd’hui a tous les hommes et a toutes 
les femmes des deux organisations qui travaillent avec 
ardeur au service de la paix. 

Les Ministres du Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix se sont reunis a Luxembourg le 9 juin, 
dans le contexte encourageant de progres sur le terrain en 
Bosnie et habites par l’espoir veritable que le passe divise 
pourra etre remplace par un avenir commun. Meme s’il 
reste encore beaucoup a faire, il semblerait que F immense 
effort international deploye en Bosnie, en termes de vie, de 
ressources et d’argent, commence finalement a payer. 

L’Union europeenne appuie sans reserve le message de 
la reunion de Luxembourg — selon lequel la communaute 
internationale ne peut pas eternellement rester engagee en 
Bosnie, et que le moment est venu pour le peuple bosniaque 
d’apporter sa contribution, de commencer a prendre en main 
son pays et sa propre destinee. 

Les defis auxquels la communaute internationale est a 
present confrontee sont moindres, mais ils comprennent les 
plus sensibles, en particulier le retour des refugies et des 
personnes deplacees dans les zones ou elles sont minoritai- 
res. L’Union europeenne deplore la recente recmdescence 
des incidents violents perpetres contre ces personnes et 
exhorte les autorites de police locales, avec Fassistance du 
Groupe international de police, a poursuivre la restructura¬ 
tion de leurs forces et a prevoir F integration de policiers 
minoritaires afin de contribuer a instaurer un climat de 
confiance propice au retour des refugies, en particulier ceux 
qui appartiennent aux groupes minoritaires. 

Alors que la Bosnie-Herzegovine se prepare pour des 
elections rationales prevues en septembre de cette annee, 
elle a une occasion decisive de definir son avenir en tant 
que democratic europeenne moderne. L’Union europeenne 
et les Etats membres financeront les deux tiers du cout total 
de la supervision des elections par F Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, en fournissant notam- 
ment un grand nombre de personnel. 

Dans ce contexte, l’appui que la SFOR apporte en 
garantissant un environnement sur et en appuyant largement 


la mise en oeuvre civile dans les mois a venir reste decisif 
pour les perspectives de la Bosnie. De meme, le travail de 
la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
continue de se situer au coeur des efforts visant a restaurer 
la paix et la reconciliation en Bosnie et a edifier la societe 
multiethnique dont depend en derniere analyse le succes de 
F Accord de paix. 

Ainsi j’espere — pour dire un mot entre parentheses 
et pour reprendre a mon compte la mise en garde de 
l'Ambassadeur Sacirbey contre les stereotypes — que nous 
ne reprocherons ni aux Nations Unies ni a l’Union euro¬ 
peenne les evenements qui ont eu lieu dans le passe, quoi 
qu’il en coute pour mettre fin a cette guerre. 

En tant que principal fournisseur d’aide a la Bosnie, 
l'Union europeenne continuera a jouer un role dans une 
vaste gamme d’activites sur le terrain. La Conference de 
l'Union europeenne et de la Banque mondiale, qui a eu lieu 
les 7 et 8 mai, a mobilise une autre somme de 1 milliard 
250 millions de dollars, dont une grande partie est venue de 
l'Union europeenne elle-meme et de ses Etats membres. Les 
procedures d’aide ont ete ajustees pour assurer un debour- 
sement plus rapide et plus souple et pour faciliter une 
repartition plus proportionnee dans la distribution de l’aide 
entre les entites. Cela montrera au peuple de la Republika 
Srpska les avantages que le respect des Accords de Dayton 
peut produire. 

Enfin, alors qu’un nombre de plus en plus grand de 
personnes faisant l’objet de chefs d’accusation pour crimes 
de guerre arrivent au Tribunal international de La Haye — 
soit a la suite de reddition volontaire ou des actions de la 
Force multinationale de stabilisation, agissant en vertu des 
pouvoirs qui figurent dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite —, il est enfin possible au peuple de 
Bosnie d’edifier la paix et la reconciliation sur les bases 
solides de la justice. 

L’objectif de l’Union europeenne, comme de toute la 
communaute internationale, est de voir une Bosnie demo- 
cratique et prospere prendre sa place parmi les nations 
modernes en Europe. Le message adresse au peuple de 
Bosnie est clair : cet avenir est a sa portee a condition qu’il 
continue a faire des bons progres sur la voie de Dayton, en 
laissant derriere lui la violence et les haines ethniques des 
dernieres annees. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant de la Croatie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Simonovic (Croatie) (interpretation de 1’anglais) : 
En tant que temoin de 1’Accord de paix de Dayton/Paris 
pour la Bosnie-Herzegovine, la Croatie porte un interet 
particulier aux evenements et aux mesures qui peuvent avoir 
une incidence sur sa mise en oeuvre. L’arrangement de 
Dayton contient un certain nombre de dispositions techni¬ 
ques qui font l'objet de frequentes modifications, mais il 
comprend egalement des principes fondamentaux qui restent 
essentiels pour Pavenir de la Bosnie-Herzegovine. Ces 
principes sont les suivants : la Bosnie-Herzegovine doit etre 
un Etat unique internationalement reconnu; l’appareil de 
l'Etat doit etre decentralise; et l’egalite doit etre assuree 
entre les trois nations constitutives. Je tiens a insister sur le 
fait que la Croatie ne saurait appuyer une solution pour la 
Bosnie-Herzegovine qui n’integrerait pas pleinement ces 
principes fondamentaux. Tout eloignement de ces principes 
serait a la fois prejudiciable et destabilisateur, non 
settlement pour la Bosnie-Herzegovine elle-meme mais 
egalement pour d’autres Etats de la region. 

L’application des principes de Dayton fera en sorte que 
les interets, les coutumes locales et le mode de vie des trois 
nations constitutives et d’autres groupes nationaux en 
Bosnie soient proteges. Un manque de respect a ces trois 
principes pourrait precipiter une polarisation et avoir des 
repercussions indesirables. 

La Croatie a pris plusieurs mesures depuis le mois de 
janvier afin de renforcer ses liens avec la Bosnie-Herzego¬ 
vine. Un envoye presidentiel travaille etroitement avec une 
delegation de la Bosnie au sujet d’arrangements economi- 
ques speciaux, d’arrangements de transit et d’autres arran¬ 
gements bilateraux entre les deux pays. La Croatie a recem- 
ment signe un accord pour la construction d’une grande 
autoroute reliant Zagreb a Dubrovnik et passant par le 
territoire de la Federation. Ce vaste projet d’infrastructure 
reliera toute la region a d’importants couloirs de transport 
menant vers le nord. La decision prise par le Gouvernement 
indique son orientation en faveur d’une cooperation 
economique qui profite mutuellement aux deux pays. Je 
dois mentionner la reunion qui a recemment eu lieu entre le 
Ministre des affaires etrangeres Granic et le Premier 
Ministre de l'entite serbe de Bosnie, Milorad Dodik. Tout 
en se felicitant de ce nouvel esprit de cooperation, la 
Croatie estime que les dirigeants serbo-bosniaques devraient 
etre juges par leurs actions et non pas simplement par leurs 
paroles. 

La Croatie continuera d’accorder une tres grande 
importance au retour organise et digne des personnes 
deplacees dans leurs anciens lieux de residence. Afin de 
contribuer a accelerer ce processus, le Gouvernement a deja 


adopte des Procedures pour le retour des personnes qui ont 
quitte la Croatie, qui ont ensuite ete completees par des 
Instructions obligatoires. En outre, la Croatie a signe des 
accords bilateraux sur le retour volontaire des refugies et 
des personnes deplacees avec la Republique federate de 
Yougoslavie et avec les deux entries de la Bosnie-Herzego¬ 
vine. De plus, la circulation des personnes et des biens entre 
la Croatie et les deux entries de la Bosnie-Herzegovine est 
maintenant libre, ce qui encourage les relations economi- 
ques et autres entre les deux pays et, a travers la Croatie, 
avec le reste de l'Europe. 

La Croatie reconnait l'importance que le processus de 
rapatriement aura dans la stabilisation en cours de la region, 
et c’est pour cette raison que le Gouvernement travaille 
actuellement a l’elaboration d’un plan complet de 
rapatriement, qui devrait etre acheve d’ici au 25 juin. La 
Croatie estime qu’il est important de clamer sans equivoque 
le droit au retour de tous ses citoyens qui souhaitent exercer 
ce droit. Je rappelle que la Croatie reste le seul Etat de la 
region qui a accueilli un nombre important de personnes 
deplacees appartenant a un groupe anterieurement affilie aux 
forces d’occupation rebelles. 

Malheureusement, une consequence d’une approche 
partiale a l’egard du retour des refugies a deja ete illustree 
par la perte de confiance dans TAccord de paix de Dayton. 
Ce phenomene est de plus en plus perceptible parmi les 
Croates de Bosnie-Herzegovine. La disaffection croissante 
ressentie par les Croates de Bosnie ne devrait pas etre prise 
a la legere par la communaute internationale. 

Meme si Ton a souvent fait observer que la clef de la 
reintegration de la Bosnie-Herzegovine en tant qu’Etat 
multiethnique reside dans le fait d'encourager le processus 
de rapatriement, il n’a guere ete donne de soutien concret 
aux Croates de Bosnie-Herzegovine qui ont cherche a 
atteindre cet objectif. L'Adjoint principal du Haut Repre- 
sentant Klein a dit recemment que les Croates sentaient 
veritablement qu’ils etaient traites de facon inegale et 
marginalises. Le resultat cumulatif de ces facteurs a conduit 
a une situation ou, selon des estimations prudentes, les 
Croates qui naguere representaient 18 % de la population 
bosniaque, n’en constituent a present que 12 %. 

Une raison supplementaire expliquant la disillusion des 
Croates de Bosnie-Herzegovine a Tigard de la communaute 
internationale est directement liee a la perception qu’ils ont 
du desequilibre dans les affaires dont est saisi le Tribunal 
penal international pour l'ex-Yougoslavie. En depit de faits 
positifs survenus recemment suite a la reddition volontaire 
ou a l’arrestation par la Force multinationale de stabilisation 


6 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3892e seance 
15 juin 1998 


(SFOR) de certains inculpes serbes, les Croates de Bosnie- 
Herzegovine continuent de representer la grande majorite 
des inculpes emprisonnes. Cela continue d’etre le cas alors 
meme que les Croates bosniaques et les Musulmans ont, 
d'une fa£on generate, ete les victimes de crimes de guerre 
commis en Bosnie-Herzegovine. Cela s’ajoute au fait qu’en 
depit de nombreuses preuves, aucune inculpation pour 
crimes commis contre des Croates de Bosnie-Herzegovine 
ne semble imminente, et ce fait n’entretient pas leur con- 
fiance dans la communaute internationale. 

La Croatie souscrit a l’esprit et la lettre du projet de 
resolution dont le Conseil est saisi. La presence continue et 
le soutien actif de la communaute internationale en Bosnie- 
Herzegovine sont essentiels. Neanmoins, c’est aux trois 
peuples qui constituent la Bosnie-Herzegovine qu’incombe 
en dernier ressort la responsabilite des relations mutuelles 
et de l’avenir de leur pays. Dans cet esprit, la Croatie pense 
que les mesures destinees a renforcer le professionnalisme 
a tous les niveaux de la fonction publique — comme 
l'indique le Secretaire general dans son rapport du 10 juin 
1998 — meritent notre appui sans condition. Les peuples de 
Bosnie-Herzegovine — Croates, Musulmans et Serbes — 
devraient tirer parti d’une presence internationale pour 
developper et appliquer pleinement un systeme institutionnel 
efficace, conformement aux principes fondamentaux de 
Dayton. Une telle eventualite rendrait superflue la pratique 
recente qui consiste a imposer des decisions aux citoyens de 
la Bosnie-Herzegovine. 

Je tiens egalement a reaffirmer que, conformement au 
paragraphe 16 du dispositif du projet de resolution, les 
forces de maintien de la paix sur le theatre des operations 
pourront continuer de compter sur l’appui logistique et autre 
de la Croatie pendant l'exercice de leur mandat. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’ltalie. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, je voudrais vous feliciter 
de votre fonction de president du Conseil de securite ainsi 
que de 1'excellent travail que vous et votre delegation avez 
deja accompli au cours de ce mois tres charge. Je voudrais 
egalement exprimer notre reconnaissance a votre predeces- 
seur, le Representant permanent du Kenya. 

L’ltalie s’associe pleinement a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne par le Representant permanent 
du Royaume-Uni. 


Nous appuyons fermement les conclusions du Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a sa 
reunion de Luxembourg du 9 juin 1998, qui preparent le 
terrain pour de nouveaux progres dans le processus de paix 
en Bosnie. Depuis la derniere Conference sur la mise en 
oeuvre de la paix tenue a Bonn, des progres substantiels ont 
ete realises grace egalement aux efforts inlassables deployes 
par le Haut Representant et son bureau et par les Nations 
Unies. 

Comme nous l’avons dit a maintes reprises dans le 
passe, si nous souhaitons rendre le processus de paix ir¬ 
reversible et parvenir a la pleine stabilisation du pays et de 
la region, les parties et la communaute internationale 
doivent prendre un engagement ferme. 

Dans les Balkans, la communaute internationale s’est 
efforcee d’eviter le morcellement de la region et de retablir 
l'Etat et ses institutions. L’ltalie a assume une responsabilite 
majeure en Albanie, ou le Gouvernement et le peuple ont 
ete pleinement engages dans le processus de restauration des 
institutions democratiques. Nous et d’autres pays devons 
demeurer fermement engages a cet egard. 

La paix et la coexistence en Bosnie entrent dans une 
annee decisive. Les accords de Dayton ont prepare le terrain 
pour la creation d’institutions unifiees, dont certaines 
doivent encore etre baties. L’ltalie a pris un engagement 
militaire et financier qu’elle tiendra pour contribuer a 
superviser un ordre social qui reste fragile meme apres 
Fadoption du projet de resolution. Mais nous fournissons 
egalement des unites de police supplementaires pour contri¬ 
buer a encourager le retour des refugies et la consolidation 
des structures communes qui sont encore au stade embryon- 
naire. Les elections generates prevues pour septembre 
constituent la manifestation la plus importante qui doit se 
tenir cette annee. Ce n'est qu’alors que nous pourrons 
determiner pendant combien de temps encore une presence 
internationale sera necessaire pour maintenir la stabilite. 

Jusqu’ici, la strategic de la communaute internationale 
en Bosnie a permis d’obtenir des resultats positifs dans la 
mise en oeuvre des accords de Dayton. La Force de mise en 
oeuvre (IFOR) et la SFOR se sont revelees etre des 
instruments de plus en plus souples propres a creer un 
climat permettant aux parties de cooperer plus activement 
a la creation des institutions prevues par les accords de 
paix. La poursuite de la mission de la SFOR necessite un 
effort accru pour cooperer avec les entites civiles. L’ltalie 
appuie pleinement cette notion. 
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Des le debut, l'ltalie a soutenu l'idee de creer une 
unite specialisee multinationale au sein de la SFOR dotee 
du meme mandat que les autres elements de la SFOR. Cette 
unite devrait renforcer la capacite de la SFOR d'appuyer les 
autorites locales face aux desordres civils, sans assurer des 
fonctions de police, notamment dans des situations liees au 
retour des refugies et des personnes deplacees. L’ltalie 
entend apporter une contribution substantielle a cette unite. 

Malheureusement, ces trois derniers mois, on a 
constate une augmentation d’incidents violents prenant pour 
cibles des refugies et des personnes deplacees rentrant chez 
eux, notamment ceux parmi eux qui appartiennent aux 
groupes minoritaires. Cette tendance doit etre inversee 
rapidement si Ton veut eviter de compromettre des annees 
d’efforts. Les forces combinees de la SFOR et de la Mis¬ 
sion des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) 
devront sans aucun doute se concentrer sur cette question 
prioritaire dans les mois a venir. 

L’ltalie est Fun des principaux fournisseurs de secours 
d’urgence et d’aide a la reconstruction de la Bosnie-Herze¬ 
govine. L’utilisation efficace des fonds destines a la recons¬ 
truction pourrait etre cruciale pour promouvoir et consolider 
la paix. L’assistance economique doit egalement encourager 
la democratisation. Cette approche ne signifie pas que Ton 
doive penaliser une partie quelconque ni faire preuve de 
discrimination. Cela signifie encourager 1’adoption d’une 
attitude positive a l’egard de tous les aspects du processus 
de paix tels que le respect des droits de l'homme, le retour 
des refugies, la liberalisation des medias et la lutte contre la 
corruption. 

La promotion des libertes politiques, civiles et des 
medias et l’instauration du pluralisme au niveau des opi¬ 
nions et des partis politiques restent des objectifs prioritai- 
res. L’objectif ultime doit etre la stabilisation politique 
grace a des elections democratiques, en vue de realiser 
l'insertion d’une Bosnie-Herzegovine democratique et 
prospere au sein des nations modernes d’Europe. 

La Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH) contribue de fagon decisive a la poursuite de 
ces objectifs, notamment grace a la restructuration des 
institutions chargees de l’ordre public et par le biais du 
Groupe international de police (GIP) auquel l'ltalie apporte 
une contribution substantielle. Nous nous felicitons de 
l’elargissement du role du GIP dans des questions de 
securite publique essentielles telles que la criminalite finan- 
ciere, la contrebande, la corruption et la reforme judiciaire, 
et nous approuvons les informations fournies par le 
Secretaire general dans son rapport sur ces aspects. La 


relation etroite qui existe entre la MINUBH et la SFOR est 
particulierement importante et, dans les mois a venir, elle 
continuera de fournir le cadre ideal pour promouvoir la paix 
et la stabilite dans le pays. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’ltalie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation et a mon predecesseur. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l'Allema- 
gne. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Eitel (Allemagne) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais saisir cette occasion 
tardive pour vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite et exprimer egalement ma reconnais¬ 
sance a votre predecesseur, l'Ambassadeur Mahugu du 
Kenya, pour son travail remarquable. 

Je voudrais en outre affirmer que F Allemagne souscrit 
sans reserve aux observations faites par le Representant 
permanent du Royaume-Uni, Sir John Weston, au nom de 
F Union europeenne. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite examine deux 
operations distinctes en Bosnie-Herzegovine : la Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) et la 
Force multinationale de stabilisation (SFOR), qui se trou- 
vent respectivement sous le commandement de deux organi¬ 
sations differentes : l'Organisation des Nations Unies d’une 
part et l'Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN) de Fautre. II est incontestable neanmoins, que 
l’une et l’autre sont indissociables et qu’elles ne sauraient 
exister l'une sans l’autre. La MINUBH demeure tributaire 
de la protection militaire et du climat de securite qui sont 
assures par la presence de la SFOR sur le terrain. La 
MINUBH et le Groupe international de police (GIP) en 
particulier, ainsi que le Haut Representant et son Bureau, 
assurent la presence d’un mecanisme civil sans lequel une 
paix durable ne saurait s’instaurer dans ce pays dechire par 
la guerre. 

Independamment de tous les progres qui ont ete 
realises en Bosnie-Herzegovine, les conditions prealables a 
une paix durable et viable n'ont pas encore ete fermement 
etablies. Parmi les derniers faits positifs et remarquables qui 
se sont produits, le plus important a sans doute ete la 
determination d’un gouvernement elu en Republika Srpska 
de mettre en oeuvre FAccord de paix de Dayton. D'autre 
part, on a assiste a des incidents tres inquietants provoques 
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par des elements en Bosnie qui souhaitent maintenir la 
segregation ethnique resultant des operations anterieures de 
«nettoyage ethnique». L’Allemagne souhaite en particulier 
que les dirigeants des Croates de Bosnie et ceux qui peu- 
vent exercer une influence sur eux, mettent un terme aux 
efforts qui sont faits pour rendre impossible le retour des 
refugies et des personnes deplacees. Je tiens a ajouter que 
1'Allemagne, qui assume un lourd fardeau en pourvoyant 
aux besoins de centaines de milliers de refugies de l'ex- 
Yougoslavie qui se trouvent sur son territoire, attache un 
interet particulier a la question du rapatriement des refugies. 
De meme, trop souvent, le Haut Representant a du faire le 
travail des autorites de Bosnie-Herzegovine en imposant des 
decisions que celles-ci n’avaient pas ete en mesure de 
prendre. 

Un nombre considerable de criminels de guerre incul- 
pes ont ete deferes au Tribunal international ou ont ete 
arretes. II y a quelques heures encore, des elements alle- 
mands et frangais de la SFOR ont arrete au sud-est de la 
Bosnie une autre personne inculpee. Cependant, Taction du 
Tribunal continue d’etre entravee par le manque de coope¬ 
ration a l’egard de ses travaux. Les «champions» de la 
violence ethnique, Radovan Karadzic et Ratko Mladic, sont 
toujours libres. De l’avis de 1’Allemagne, une reconciliation 
durable ne saurait etre si la justice la plus elementaire n'est 
pas rendue. 

L’Allemagne estime qu'un des resultats importants 
realises au cours des derniers mois a ete le fait que l’OTAN 
n’a pas fixe de date pour la fin de son engagement en 
Bosnie-Herzegovine. Nous convenons qu’il est preferable 
que l’OTAN suive la situation sur le terrain et qu'elle soit 
en mesure de reagir avec souplesse dans le cadre d’une 
strategic generate de transition vers une paix durable sans 
assistance exterieure. II convient cependant que le Conseil 
de securite, conformement a sa pratique, autorise la SFOR 
a poursuivre ses activites pour une periode prevue de 12 
mois, en vue de proroger cette autorisation en fonction de 
1’evolution de la situation. La SFOR a adapte ses capacites 
aux exigences de la situation nouvelle en creant des unites 
multinationales specialement formees et equipees dans le 
domaine de la securite publique. 

De son cote, le GIP a evolue dans le meme sens en 
affectant des equipes speciales a des domaines tels que la 
lutte contre la corruption, la contrebande de drogues et la 
fraude fiscale. Grace a une cooperation etroite et fructueuse 
avec le Haut Representant, le GIP a realise des progres 
importants a la fois pour ce qui est de la restructuration et 
de la formation de la police locale et en ce qui concerne le 
maintien de la liberte de circulation en Bosnie-Herzegovine. 


Ainsi qu’il est reconnu dans 1’annexe de 1’Accord de 
Dayton ayant trait au GIP, la reforme et la restructuration 
de la police locale resteront toutefois inefficaces si elles ne 
s’accompagnent pas d’efforts semblables en ce qui concerne 
le systeme judiciaire. A cet egard, le Haut Representant a 
fait observer que le GIP etait le mieux equipe pour supervi- 
ser les tribunaux penaux en Bosnie. Le Conseil de securite 
devra trouver d’urgence une solution pragmatique permet- 
tant au GIP de commencer son travail, en laissant de cote 
les differends religieux ou budgetaires. Nous avons a 
l’egard du peuple de Bosnie-Herzegovine la responsabilite 
historique de rester pleinement axes sur l’objectif d’une paix 
durable dans ce pays qui a tant souffert. Nous avons a 
l’egard des contribuables de nos pays la responsabilite de 
faire en sorte que l’effort international en Bosnie-Herzego¬ 
vine soit coherent et done fructueux et qu’il ne soit pas 
detourne par des questions secondaires se rapportant a la 
philosophie des operations de maintien de la paix de l'ONU 
en general. 

Enfin, je voudrais exprimer la profonde reconnaissance 
de mon pays aux dirigeants et aux membres de la 
MINUBH, de la SFOR et du Bureau du Haut Representant. 
II y a presque exactement un an, un accident d’helicoptere 
tragique a cause la mort de membres de haut niveau du 
Bureau du Haut Representant et du GIP. Parmi eux se 
trouvaient des collegues et amis allemands bien connus. 
Tous ceux qui se sont engages a realiser l’objectif d’une 
paix et d’une reconciliation stables en Bosnie-Herzegovine 
doivent savoir que leur action collective est hautement 
appreciee. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de 1’Allemagne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees, ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Turquie. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Vural (Turquie) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil et exprimer en outre 
notre reconnaissance a votre predecesseur, le distingue 
Ambassadeur du Kenya. 

II ne fait aucun doute que des progres remarquables 
ont ete realises en Bosnie-Herzegovine dans la mise en 
oeuvre de l'Accord de paix de Dayton/Paris. 

La Force de stabilisation, en tant que successeur de la 
Force de mise en oeuvre, a joue un role clef pour creer un 
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climat de securite positif qui a permis 1'adoption des mesu- 
res necessaires pour renforcer la souverainete, l’integrite et 
le caractere democratique et multiethnique de l’Etat de 
Bosnie-Herzegovine. 

La Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
a ete en mesure de s’acquitter de son mandat. Le Groupe 
international de police fait un excellent travail dans ce 
domaine. Les taches de l’une comme de l’autre demeurent 
d'une importance vitale. Cependant, certains aspects de 
F Accord de paix, notamment ceux ayant trait aux questions 
humanitaires et civiles, exigent plus de fermete de la part de 
certaines des parties dans Fexecution de leurs obligations. 

Au cours des trois derniers mois, il y a eu une recru¬ 
descence d’incidents violents diriges contre les refugies et 
les personnes deplacees rentrant dans leurs foyers. II con¬ 
tinue d’exister une resistance contre l’integration d’agents 
issus des minorites dans les forces de police. Les problemes 
lies aux institutions communes, au demantelement des 
organes paralleles, au retour des minorites et a la pleine 
mise en oeuvre des elections municipales ne sont toujours 
pas resolus. 

Je voudrais egalement souligner F importance du 
relevement complet de Feconomie dans le processus tendant 
a la paix, a la stabilite et a la reconciliation de la region. 
Nous nous felicitons des mesures prises dans le domaine 
financier, qui permettront a la Bosnie-Herzegovine de mieux 
tirer parti de Fassistance economique multilateral. 

La mise en oeuvre de F Accord de paix comprend le 
retour des refugies et des personnes deplacees dans leurs 
foyers et la creation de ces institutions communes. Nous 
attachons beaucoup d’importance a ce que ces conditions 
prealables soient remplies au plus tot. Les parties a F Accord 
de paix doivent egalement remplir leur obligation de 
cooperation avec le Tribunal. Sans fondement juridique 
solide, la paix restera illusoire. 

Nous nous felicitons des mesures constmctives prises 
en vue de normaliser les relations entre la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et la 
Bosnie-Herzegovine. Mais il est necessaire d’aller encore 
plus loin. Nous demandons a la Republique federative de 
Yougoslavie d’etablir des relations diplomatiques a part 
entiere et sans condition avec la Bosnie-Herzegovine. 

Enfin, nous ne pouvons pas isoler la situation en 
Bosnie-Herzegovine de ce qui se passe dans le reste de la 
region. Compte tenu des evenements alarmants intervenus 
recemment au Kosovo, la communaute internationale doit 


se montrer vigilante quant aux repercussions que ces 
evenements pourraient avoir sur la paix et la securite 
globales de la region. Nous ne pouvons pas permettre que 
le processus de paix en Bosnie-Herzegovine deraille. Batir 
sur F acquis de la Bosnie-Herzegovine est done non seule- 
ment imperatif mais on ne peut plus opportun actuellement. 
Le projet de resolution dont le Conseil est saisi contient les 
elements necessaires a cette fin. Mon gouvernement appuie 
done l'idee maitresse du projet de resolution. 

Nous esperons que le moment viendra, dans un avenir 
proche, ou les objectifs du processus de paix seront atteints 
et ou de telles mesures s’avereront superflues. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Turquie des aimables paroles qu'il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rastam (Malaisie) (interpretation de Vanglais) : 
La delegation malaisienne tient a vous feliciter. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Nous souhaitons egalement exprimer 
nos sinceres remerciements a FAmbassadeur Mahugu, 
Representant permanent du Kenya pour la maniere avisee 
dont il a preside le Conseil le mois dernier. Nous nous 
rejouissons de cette occasion de participer a la seance 
pleniere du Conseil sur la situation en Bosnie-Herzegovine 
pour nous joindre aux membres comme aux non-membres 
du Conseil afin d'exprimer Fattachement de la communaute 
internationale a la cause de la paix et de la stabilite en 
Bosnie-Herzegovine. 

Des progres substantiels ont ete accomplis, de fait, 
dans la mise en oeuvre de plusieurs aspects de F Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine (1995). 
Les efforts importants deployes en vue de rebatir une 
Bosnie-Herzegovine unifiee ont egalement commence a 
prendre racine. Toutefois, il reste encore beaucoup a faire 
pour resoudre les problemes immediats qui demeurent, si 
l’on veut instaurer une paix durable dans ce pays. La 
Malaisie s’associe au reste de la communaute internationale 
dans son engagement actif et renouvele en faveur de la 
pleine application de F Accord de paix de 1995. 

Ma delegation accueille avec satisfaction la decision 
que s’apprete a prendre le Conseil aujourd’hui d’autoriser 
le maintien de la presence, pour une nouvelle periode de 12 
mois, de la Force multinationale de stabilisation (SFOR), et 
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de proroger d'une annee supplementaire le mandat de la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH), qui comprend le Groupe international de police 
(GIP). Nous saisissons cette occasion d’exprimer notre 
sincere gratitude a tous ceux qui participent a la SFOR, a la 
MINUBH, au GIP et aux autres organisations internatio- 
nales activement engagees en Bosnie-Herzegovine, notam- 
ment les femmes et les hommes qui servent sur le terrain. 
La Malaisie a joue son role en contribuant a la SFOR. Bien 
que nous ayons eu a reduire l'effectif des contingents 
envoyes dans le cadre de cette contribution, nous demeurons 
determines a fournir, dans la mesure de nos moyens, notre 
contribution a la recherche de la paix et de la securite et 
aux efforts de reconstruction en Bosnie-Herzegovine. Nous 
continuerons a fournir du personnel de police destine a 
servir dans le GIP. 

S’il est vrai que Pengagement renouvele et la partici¬ 
pation active de la communaute internationale soient impor- 
tants et particulierement necessaires a cette heure decisive, 
il n’en reste pas moins que c’est au premier chef aux 
Bosniaques eux-memes qu’il incombe d’instaurer la paix et 
la reconciliation nationale. Les parties devront travailler 
avec plus d’ardeur au renforcement des acquis realises 
jusqu’ici. Elies n’ont d'autre choix que de rester pleinement 
attachees a l’egard de FAccord de paix, qui constitue le 
fondement d’une paix et d’une stabilite durables et ouvre 
une voie viable vers la prosperite dans un Etat de Bosnie- 
Herzegovine multiethnique, multiculturcl et multireligieux. 
Nous langons un appel a tous les dirigeants pour qu’ils 
oeuvrent avec acharnement a l’instauration d’une Bosnie- 
Herzegovine integree, independante et pacifique a l’interieur 
de ses frontieres internationalement reconnues. II leur faut 
faire de serieux efforts pour resoudre les problemes qui 
demeurent, en particulier la question du retour des refugies 
et des personnes deplacees. Nous les appuierons et les 
encouragerons dans cette voie. 

En evaluant la situation en Bosnie-Herzegovine, nous 
devrions songer egalement au travail important accompli par 
le Tribunal international charge de poursuivre les personnes 
presumees responsables de violations graves du droit inter¬ 
national humanitaire commises sur le territoire de l'ex- 
Yougoslavie depuis 1991. Le travail du Tribunal est un 
autre element decisif dans l’etablissement non seulement de 
la justice mais aussi de la reconciliation dans le contexte 
plus large de F application de F Accord de paix. Le climat de 
haine et de mefiance ne peut etre aisement remplace par 
une atmosphere de confiance et de cooperation si les auteurs 
des crimes odieux contre l’humanite en Bosnie ne sont pas 
forces d’assumer la responsabilite de leurs actes. Ma 
delegation est gravement preoccupee par le fait qu'en depit 


des efforts de la communaute internationale, et particuliere¬ 
ment du Tribunal lui-meme, les principaux criminels de 
guerre accuses sont encore en liberte. Cette situation re- 
quiert des mesures appropriees. Si la cooperation des 
autorites bosniaques et des gouvernements des pays voisins 
est necessaire pour arreter ces criminels, nous pensons 
egalement que la SFOR a un role crucial a jouer pour per- 
mettre leur arrestation. Nous felicitons la SFOR de ses 
succes passes dans ce domaine mais nous esperons que des 
efforts plus serieux seront deployes. Ma delegation accueille 
avec satisfaction la decision prise le 13 mai par le Conseil, 
dans la resolution 1166 (1998), de creer une troisieme 
chambre de premiere instance du Tribunal international. 
Nous voudrions saisir cette occasion pour exprimer notre 
sincere reconnaissance a tous ceux qui ont contribue a 
differents niveaux a aider le Tribunal a s’acquitter du 
mandat determinant que lui confere la resolution 827 
(1993). 

Le Conseil a decide que la situation dans la region 
continue de constituer une menace pour la paix et la secu¬ 
rite internationales. Les evenements qui se sont deroules 
recemment et qui ont toujours lieu dans les regions voisines, 
en particulier au Kosovo, sont une source de preoccupation. 
Ma delegation estime done que la communaute inter¬ 
nationale doit rester ferme dans sa determination de 
promouvoir et de constmire une paix durable en Bosnie- 
Herzegovine et de veiller a ce qu’une situation pareille a 
celle que nous avons vue ne puisse plus se reproduire 
ailleurs dans la region. Nous plagons toute notre confiance 
dans le Conseil de securite qui jouera, nous en sommes 
surs, son role a cet egard. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Malaisie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

J'informe le Conseil que j’ai regu du representant de 
l'Albanie une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a par¬ 
ticiper au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Nesho (Albanie) 

prend place sur le cote de la salle du Conseil. 
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Le President ( interpretation de Vanglais) : J’invite le 
representant de FAlbanie a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nesho (Albanie) ( interpretation de Vanglais) : 
C’est pour moi un grand honneur que de prendre au- 
jourd’hui la parole a cette seance pleniere du Conseil sur la 
reconduction du mandat de la Force de stabilisation (SFOR) 
et de la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH). A cette occasion, je voudrais feliciter la 
presidence portugaise et vous, tout particulierement, Mon¬ 
sieur le President, d'avoir mene avec tant de doigte les 
travaux du Conseil de securite ainsi que ce debat. 

Nous pensons que le projet de resolution d’aujourd’hui 
constitue une mesure importante et necessaire pour renfor- 
cer encore davantage la paix et la stabilite dans la Federa¬ 
tion de Bosnie-Herzegovine. La SFOR et la MINUBH, ainsi 
que le Groupe international de police (GIP) continueront 
encore pendant un an de faire regner un climat sur qui 
permettra la reforme du systeme judiciaire et la mise en 
place d’une force de police democratique en Bosnie-Herze¬ 
govine. 

Deux ans et demi apres F Accord de Dayton, il est 
evident que Fobjectif de retablissement de la paix et d’edifi¬ 
cation d’une societe multiethnique en Bosnie-Herzegovine 
ne pourra se faire sans l’appui continu et energique de la 
communaute internationale meme si la responsabilite de la 
realisation de cet objectif incombe en dernier ressort aux 
autorites de Bosnie-Herzegovine. 

Dans son dernier rapport, le Haut Representant charge 
d’assurer le suivi de F application de F Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine a signale que 

«Des progres notables ont ete accomplis dans F amelio¬ 
ration du climat de reconciliation et de tolerance, la 
garantie de la liberte de circulation et le retour des 
membres des minorites», 

mais que 

«le processus de paix n’en est pas encore pour autant 
irreversible.» (S/1998/314, appendice, par. 4) 

A notre avis, la question du retour des refugies et la 
cooperation avec le Tribunal international pour Fex-You- 
goslavie sont essentielles pour faire avancer le processus de 
reconciliation et d’integration entre toutes les parties en 
Bosnie-Herzegovine. Etant donne que 1,8 million de refu¬ 
gies ne sont pas encore rentres chez eux et que des crimi- 


nels de guerre qui n’ont pas ete punis demeurent en liberte, 
le processus de paix reste fragile et menace, et la justice n’a 
toujours pas ete rendue. II est essentiel que la communaute 
internationale, en cooperation avec les autorites de Bosnie- 
Herzegovine et les pays de la region, assure le retour en 
toute securite des refugies dans leurs foyers. II est 
egalement essentiel de garantir aux refugies la restitution de 
leurs biens et de livrer les criminels de guerre au Tribunal 
penal de La Haye. 

La prorogation du mandat de la SFOR en Bosnie- 
Herzegovine est indispensable compte tenu de la situation 
actuelle qui regne dans les Balkans et de Faggravation de 
la crise au Kosovo. La politique de conflits et de «nettoyage 
ethnique», la deterioration de la situation au Kosovo et 
F afflux massif en Albanie de refugies de souche albanaise 
en provenance du Kosovo provoque par la violence et le 
genocide dont ils sont victimes montrent que le processus 
de Dayton constituait une victoire imposee par la commu¬ 
naute internationale contre le nationalisme barbare et la 
politique de la force. 

C’est la raison pour laquelle nous sommes non seule- 
ment en faveur de la reconduction du mandat de la SFOR, 
mais egalement en faveur de mesures energiques de la part 
de la communaute internationale afin d’eviter qu’une 
deuxieme tragedie comparable a celle de la Bosnie ne se 
produise dans les Balkans. Le moment est venu pour la 
communaute internationale de faire front commun et de 
faire preuve de determination pour mettre fin au «nettoyage 
ethnique» dans le Kosovo et trouver une solution pacifique 
et viable afin d’apaiser la situation et de regler le conflit 
dans le Kosovo. On pourra ainsi renforcer le processus de 
paix en Bosnie-Herzegovine et assurer F application de 
FAccord de Dayton, ainsi que la paix et la stabilite dans la 
region des Balkans. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de FAlbanie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

Avec l’assentiment des membres du Conseil, je compte 
maintenant suspendre la seance. 

La seance, suspendue a 13 h 5, est reprise a 15 h 35. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas d'objections, 
je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 
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Je donne d’abord la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Le Conseil s’est reuni aujourd’hui pour examiner le 
point inscrit a l’ordre du jour intitule «La situation en 
Bosnie-Herzegovine». II s’agit la d'une question impoitante 
et nous esperons que notre debat et le projet de resolution 
qui sera adopte contribueront au reglement de la question. 
Deborder du cadre de cette question, notamment par des 
comparaisons douteuses et des allegories difficiles a com- 
prendre, ne fera pas progresser cette cause. 

Malgre les progres realises dans la mise en oeuvre de 
1’Accord de paix sur la Bosnie-Herzegovine, le rythme du 
progres dans ce processus demeure insatisfaisant. Cette 
situation ne saurait convenir a la communaute Internationa¬ 
le, qui a deploye de vastes efforts politiques et investi des 
ressources materielles impoitantes. 

Les clefs de l'aboutissement du processus de reglement 
en Bosnie-Herzegovine et de la realisation d'un relevement 
efficace apres le conflit dans ce pays se trouvent entre les 
mains des parties bosniaques elles-memes. C’est 
precisement la raison pour laquelle, comme on l’a recem- 
ment indique lors de la reunion ministerielle du Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a Luxem¬ 
bourg, la communaute internationale attend des Bosniaques 
des mesures rapides et concretes, s’agissant en particular de 
F entree en activite reelle des institutions gouvernementales 
communes. 

L’ampleur des problemes qui persistent dans la Fede¬ 
ration de Bosnie-Herzegovine est preoccupante. II faut 
consolider les approches constructives du nouveau Gouver- 
nement de la Republika Srpska. On a envoye un signal clair 
et sans ambiguite aux parties bosniaques. 

Le niveau actuel de l’appui international dans les 
domaines politique, economique et militaire ne sera pas 
maintenu de fagon indefinie. Cependant, cet appui demeure 
absolument indispensable a ce stade pour assurer la dynami- 
que du processus d’un reglement bosniaque. 

Un domaine extremement important de l’assistance 
internationale continue d’etre le travail de la Force multina¬ 
tional de stabilisation (SFOR) et de la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH), qui comprend le 
Groupe international de police (GIP). Le consensus sur la 
necessite de proroger leurs mandats respectifs, qui a ete 
obtenu par la communaute internationale avec F accord des 
parties bosniaques, est reflete dans le projet de resolution 


dont nous sommes saisis aujourd'hui et dont la Federation 
de Russie est coauteur. La prorogation des mandats prevue 
dans ce projet de resolution est limitee a une periode d’un 
an, apres laquelle le Conseil de securite examinera a nou¬ 
veau la situation, compte tenu de la mise en oeuvre de 
F Accord de paix et de F evolution de la situation en Bosnie- 
Herzegovine. 

Une garantie importante du succes de la SFOR et du 
GIP est le strict respect dans la pratique des mandats fixes 
par le Conseil de securite a ces operations. Nous sommes 
convaincus que la SFOR ne peut pas et ne doit en aucun 
cas assumer la moindre fonction de police. 

L’adoption du projet de resolution permettra a la 
MINUBH et au GIP de poursuivre leur important travail de 
restructuration et de formation des forces de police locales, 
parallelement au travail utile de creation d’une institution 
judiciaire democratique et viable en Bosnie-Herzegovine. 

Garantir un retour progressif et dans l’ordre des 
refugies et des personnes deplacees est une tache urgente. 
A cet egard, il importe d'avoir recours a d’autres decisions 
bien connues. La Federation de Russie, qui participe ac- 
tivement aux efforts internationaux pour promouvoir un 
reglement bosniaque, continuera a apporter une contribution 
constructive et pratique au reglement des problemes restants 
dans ce domaine et pour faire de la Bosnie-Herzegovine un 
Etat unifie, democratique et multiethnique. 

M. Konishi (Japon) (interpretation de Vanglais) : Ma 
delegation se felicite des progres constants accomplis 
recemment dans le processus de paix en Bosnie-Herzegovi¬ 
ne. L’introduction du nouveau drapeau national, du passe- 
port, de la monnaie commune et des nouvelles plaques 
d’immatriculation pour les vehicules, tout comme l’adoption 
de lois importantes concernant les activites economiques du 
pays, sont des exemples de ce progres. En outre, une 
tendance positive se fait jour s’agissant, par exemple, de la 
situation economique generate partout dans le pays et du 
climat politique de la Republika Srpska. 

Cela dit, nous devons reconnaitre que bon nombre de 
ces progres ont ete accomplis grace surtout a la volonte 
resolue et a Finitiative de la communaute internationale, et 
qu’il reste toute une serie de questions encore a regler. En 
dernier ressort, la responsabilite de Finstallation d’une paix 
durable incombe aux parties en Bosnie-Herzegovine elles- 
memes. A cet egard, ma delegation fait sienne F opinion 
emise dans la declaration de la reunion ministerielle du 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, 
qui a eu lieu le 9 juin a Luxembourg : 
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«La mise en oeuvre de 1'Accord de paix se caracterise 

par des progres importants mais egalement par un 

rythme d’application insuffisant.» 

Promouvoir le retour des refugies et des personnes depla- 
cees, assurer un fonctionnement efficace des institutions 
communes, encourager une presse libre et objective, assurer 
une plus grande cooperation avec le Tribunal de La Haye 
— telles sont les principales questions qu'il faut regler sans 
plus tarder, principalement par les parties. Les parties en 
Bosnie doivent redoubler d’efforts dans ce sens. 

Les elections nationales, qui doivent avoir lieu au mois 
de septembre de cette annee sous la supervision de F Orga¬ 
nisation pour la securite et la cooperation en Europe, 
constitueront un jalon important vers la realisation d’un 
avenir pacifique pour la Bosnie. Mais des elections justes et 
libres ne pourront etre organisees que si un climat de surete 
et de securite est garanti par les parties, en cooperation avec 
les institutions internationales pertinentes. Le Japon enverra 
des superviseurs et des observateurs aux elections de sep¬ 
tembre, comme il l’a fait lors des deux elections nationales 
precedentes. 

Dans ces circonstances, le Gouvernement japonais 
estime que la presence continue de la MINUBH, y compris 
le GIP, en Bosnie est indispensable. Le Japon apprecie 
vivement le role joue par la MINUBH, et particulierement 
par le GIP, dans la surveillance des activites de la police 
locale, dans sa restructuration et dans d’autres domaines. 
Ma delegation considere egalement comme etant important 
le fait que la MINUBH participera a la reforme judiciaire 
dans le pays et se felicite des observations constructives 
faites par le Secretaire general a ce sujet. 

Le Japon est egalement convaincu que la presence de 
la Force multinationale de stabilisation (SFOR) est un 
facteur essentiel a la stabilite en Bosnie. La SFOR assure la 
surete et la securite non settlement des citoyens de Bosnie- 
Herzegovine mais egalement de la MINUBH, du GIP, ainsi 
que du personnel d’autres organisations internationales. 
Nous nous felicitons done de la decision prise recemment 
par FOrganisation du Traite de l’Atlantique Nord de pour- 
suivre les activites de la SFOR. 

Compte tenu de tout cela, ma delegation votera pour 
le projet de resolution dont nous sommes saisis, qui proroge 
le mandat de la MINUBH, y compris le GIP, et autorise les 
activites de la SFOR pour une annee supplementaire. 

Je termine en exprimant la profonde reconnaissance de 
mon gouvernement a tous les hommes et a toutes les fem¬ 


mes qui travaillent pour la MINUBH, le GIP, la SFOR et 
d’autres organismes internationaux et d’autres organisations 
non gouvernementales pour leurs efforts et leur devouement 
dans F execution de leur importante mission en Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de l’anglais) : Je 
tiens tout d’abord a dire que ma delegation s’associe sans 
reserves a la declaration qui a ete faite plus tot, au nom de 
F Union europeenne, par le representant du Royaume-Uni. 

II y a moins de trois ans, la Bosnie-Herzegovine etait 
un pays en flammes. Au cours de Fete 1995, des combats 
intenses se sont poursuivis dans de vastes regions de la 
Bosnie, la politique de «nettoyage ethnique» a montre son 
visage horrible a Srebrenica et le bombardement de civils 
innocents a atteint un point culminant horrible au marche de 
Sarajevo. 

Depths lors, la Bosnie-Herzegovine et sa population 
ont parcouru un long chemin. L'Accord de paix de Dayton 
a jete les bases d’un avenir meilleur. En mettant en oeuvre 
cet Accord jour apres jour et pas a pas, l'espoir d’une 
Bosnie pacifique, democratique et prospere croit sans cesse. 

Jusqu’a present, le progres a ete possible grace a 
l’appui ferme, et bien souvent a F intervention active, de la 
communaute internationale. Le moment est venu pour les 
dirigeants actuels de la Bosnie-Herzegovine, ainsi que pour 
ceux qui aspirent a etre elus en septembre, de se debarrasser 
de leur vieille facon de penser a orientation ethnique et de 
faire les compromis necessaires dans un esprit de demo¬ 
cratic et de pluralisme. 

La communaute internationale a pris un engagement a 
long terme a Legat'd de la paix en Bosnie-Herzegovine. Le 
projet de resolution que nous allons adopter et qui proroge 
F autorisation du maintien de la Force multinationale de 
stabilisation (SFOR) et le mandat de la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH), qui comprend le 
Groupe international de police (GIP), illustre clairement cet 
engagement. Comme indique au paragraphe 10 du dispositif 
du projet de resolution, le Conseil de securite exprime son 
intention de reexaminer la situation en vue de proroger cette 
autorisation si necessaire a la lumiere de Involution de la 
situation. 

La SFOR et la MINUBH, avec le GIP, ont un role 
majeur a jouer dans le processus de mise en oeuvre de la 
paix. La presence militaire de la SFOR est absolument 
vitale pour creer le climat sur necessaire a tous les efforts 
civils. La tache du GIP consistant a restructurer la police 
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locale et a creer une capacite de securite publique bosniaque 
democratique eliminera a terme la necessite d’une presence 
internationale chargee d’assurer la securite. Les deux mis¬ 
sions sont complementaires dans le cadre d’un effort de 
maintien de la paix reellement multidimensionnel. Leur 
cooperation fructueuse, en etroite coordination avec le Haut 
Representant, est digne d’eloges. 

Cette cooperation sera particulierement importante au 
cours de la periode a venir qui sera marquee par le retour 
des refugies et des personnes deplacees dans les zones qui 
accueillent des minorites. 

Un autre aspect important de la consolidation de la 
paix en Bosnie est le programme de reforme judiciaire 
coordonne par le Haut Representant. A cet effet, la Suede 
appuie les recommandations du Secretaire general et du 
Haut Representant sur un programme de surveillance du 
fonctionnement des tribunaux qui serait execute sous la 
direction de la MINUBH. Nous attendons avec interet que 
le Conseil reprenne rapidement l’examen de cette question, 
comme indique dans sa resolution 1168 (1998). 

La Suede continuera d’appuyer pleinement la mise en 
oeuvre de la paix en Bosnie-Herzegovine. Cela se fera au 
niveau national, dans le cadre de 1’Union europeenne et des 
Nations Unies et egalement par la participation continue de 
quelque 500 soldats suedois a la SFOR et de 50 elements de 
police civile au GIP. 

Enfin, je voudrais dire que la Suede se felicite du fait 
que la Bosnie-Herzegovine s’est lancee sur la voie condui- 
sant a une plus grande integration au sein des structures 
europeennes. Le processus est encore tres fragile et revolu¬ 
tion de la situation en Bosnie necessitera une attention 
particuliere. Les elections democratiques de septembre, sous 
le controle de FOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), constitueront une occasion 
de renforcer encore ce processus. Nous exhortons les 
dirigeants et les citoyens de la Bosnie a saisir cette occa¬ 
sion. 

M. Patriota (Bresil) (interpretation de l’anglais) : Les 
activites realisees dans le cadre de FAccord de Dayton en 
Bosnie-Herzegovine grace a la Force multinationale de 
stabilisation (SFOR) et du Groupe international de police 
(GIP) constituent une mobilisation ambitieuse d’un appui 
militaire et de police en faveur de la stabilisation d’un Etat 
membre qui panse peu a peu ses profondes blessures 
causees par le plus grave conflit survenu en Europe depuis 
la seconde guerre mondiale. 


II y a eu des signes encourageants concernant l'evolu- 
tion interne en Bosnie, en particulier depuis que les nou- 
veaux dirigeants de la Republika Srpska ont fait preuve de 
plus de cooperation. Par ailleurs, de recentes flambees de 
violence associees au retour de minorites sont a deplorer, 
tandis que des exemples d’intransigeance au niveau local 
dans certains cantons et municipalites et d’obstmction a 
Fadoption d’une plaque d’immatriculation commune sont 
tout simplement inadmissibles. 

Une vigilance internationale ferme est encore de 
rigueur. Tout en reaffirmant notre appui a la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) et a 
Faction du GIP en Bosnie — sachant que la situation ne 
permet pas encore un retrait de la SFOR ou une modifica¬ 
tion du mandat qui lui a ete confie au titre du Chapitre 
VII —, nous continuous de penser qu’une evaluation detail- 
lee et reguliere de la situation sur le terrain reste indispen¬ 
sable. 

Les rapports trimestriels sur la MINUBH que nous 
esperons continuer de recevoir a l’avenir, ainsi que les 
rapports mensuels sur la SFOR devraient nous permette de 
suivre de pres la situation en Bosnie en vue d’evaluer les 
progres realises dans les mois a venir. II est essentiel que le 
Conseil de securite continue d’exiger des parties qu’elles se 
conferment pleinement a FAccord de Dayton. La coope¬ 
ration des pays de la region, en particulier de la Republique 
de Croatie et de la Republique federative de Yougoslavie, 
restera decisive. 

Nous considerons le renouvellement par le Conseil de 
securite de l’autorisation de la presence de la SFOR en 
Bosnie et la prorogation du mandat du GIP comme etant 
Fexpression d’un engagement commun a long terme de la 
part de la communaute internationale d’instaurer une paix 
irreversible en Bosnie, comme le demande le Secretaire 
general dans son rapport. II serait contreproductif et peu 
souhaitable d'interpreter l'expression «a long terme» comme 
signifiant indetermine ou illimite. Esperons qu’au cours des 
12 mois a venir, la Bosnie aura fait suffisamment de pro¬ 
gres pour surmonter ses divisions internes et se liberer 
progressivement d'une presence internationale armee. 

Notre propre experience historique nous convainc que 
la tolerance entre divers courants ethniques et religieux est 
un element plus fort et plus durable pour la consolidation de 
la nation que les armes ou les mesures de police. Lorsque 
le pluralisme democratique base sur la tolerance prendra 
racine en Bosnie et ailleurs dans les Balkans, l’attention qui 
porte surtout sur les questions militaires et de securite 
publique laissera progressivement la place au developpe- 
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ment socioeconomique, a la consolidation des institutions et 
au renouveau culturel. Nous sommes convaincus que c’est 
la le souhait de la majorite des Bosniaques, jeunes et vieux, 
quelle que soit leur origine ethnique ou religieuse. 

La recommandation du Secretaire general tendant a 
proroger le mandat de la MINUBH/GIP pour une periode 
additionnelle d’un an ainsi que celui de la SFOR, apparait 
justifiee a la lumiere de la fragilite relative du processus 
complexe de reconciliation en Bosnie. Nous comprenons 
que cette recommandation est conforme au consensus qui 
regne au sein du Conseil de securite et nous nous associe- 
rons a ce consensus. 

M. Buallay (Bahrein) (interpretation de I’arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer nos remerciements les plus 
sinceres au Secretaire general pour son rapport utile sur la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MI- 
NUBH). Nous souhaitons egalement rendre hommage a la 
delegation suedoise pour avoir elabore le projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis. 

La presence de la MINUBH sur le terrain joue un role 
majeur dans l'instauration d’une atmosphere de stabilite et 
de paix en Bosnie-Herzegovine. Ce role s’est accru dernie- 
rement et ceci nous reconforte. 

Des progres substantiels ont ete realises dans la res¬ 
tructuration des forces de police dans la Federation et en 
Republika Srpska. Ces derniers sont lies aux progres 
globaux accomplis dans la mise en oeuvre de la paix meme 
si des difficultes et obstacles previsibles demeurent. Nous 
esperons que les efforts deployes par la Mission pour 
former des forces de police en Bosnie-Herzegovine et 
restructurer les forces de police dans la Federation et en 
Republika Srpska aboutiront. 

Par ailleurs, le Groupe international de police (GIP) a 
fait des progres importants, en cooperation avec la Force 
multinationale de stabilisation (SFOR) pour mettre en 
oeuvre le programme Operation recolte, permettant aux 
individus remettant leurs armes a la SFOR ou au GIP de 
beneficier de Famnistie. Ma delegation se felicite des 
resultats obtenus dans ce domaine qui ont permis a la SFOR 
de recuperer 6 799 mines ainsi que des dizaines de milliers 
d’armes et d’equipements connexes. C’est un resultat des 
plus encourageants. 

Ma delegation deplore les incidents survenus au cours 
des trois derniers mois, dont des actes de violence commis 
contre des refugies et des rapatries, ainsi que d’autres 
incidents occasionnels qui se sont produits dans diverses 


regions de la Bosnie-Herzegovine. Nous exhortons les 
responsables a prendre les mesures necessaires pour eviter 
la resurgence de ce type d’incidents. 

D’autre part, ma delegation appuie la cooperation 
etroite qui existe entre la MINUBH et les autres organisa¬ 
tions internationales, notamment l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, notamment dans le 
cadre de la preparation des elections nationales prevues pour 
le 13 septembre 1998. 

Ma delegation exprime sa vive reconnaissance au 
systeme des Nations Unies pour les efforts qu’il deploie en 
Bosnie-Herzegovine ainsi que pour le role que jouent ses 
institutions et organisations apparentees. 

Ma delegation exhorte toutes les parties en Bosnie- 
Herzegovine a mettre en oeuvre scrupuleusement l'Accord 
de paix de Dayton relatif a la creation de la Federation de 
Bosnie-Herzegovine et qui envisage une cooperation avec 
la communaute internationale, representee par l’ONU, ses 
missions et les diverses institutions qui oeuvrent en Bosnie- 
Herzegovine. 

Ma delegation reaffirme son appui au role important 
joue par la MINUBH, la SFOR et le GIP et elle souhaite 
mettre en exergue son appui aux efforts deployes par le 
Representant special du Secretaire general et Coordonnateur 
des operations des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine et 
au role important joue par le chef du Groupe international 
de police. 

Tout en reaffirmant son appui a l'Accord de Dayton, 
le Bahrein souhaite a nouveau condamner toutes les prati¬ 
ques repressives utilisees par les Serbes et le recours exces- 
sif a la force contre d’autres groupes ethniques en Bosnie- 
Herzegovine. Nous condamnons en particulier les crimes 
commis contre des musulmans dans ce pays. A cet egard, 
mon pays estime que tous les criminels de guerre serbes 
devraient etre poursuivis pour les crimes qu’ils ont commis 
afin que cela serve d’exemple pour les autres. Et ce, 
d’autant plus que ce qui s’est produit en Bosnie-Herze¬ 
govine a egalement lieu ailleurs; temoin par exemple, les 
evenements qui se deroulent actuellement au Kosovo, qui 
est maintenant le theatre d’attaques d’une violence excessive 
contre des Albanais kosovar. 

Enfin, ma delegation appuie le projet de resolution 
dont le Conseil est saisi aujourd’hui, par lequel le Conseil 
decide de proroger le mandat de la MINUBH pour une 
nouvelle periode se terminant le 21 juin 1999. Nous vote- 
rons pour ce projet de resolution. 
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M. Mahugu (Kenya) (interpretation de I’anglais) : La 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MI- 
NUBH) a largement contribue aux progres realises dans le 
processus de paix en Bosnie-Herzegovine. Etant parmi les 
pays participants, le Kenya s’enorgueillit d'etre associe a ce 
processus. Les activites de la Mission en matiere de sur¬ 
veillance, de conseils et de formation de la police locale, 
notamment, ont eu un effet tres positif pour creer en par- 
ticulier un climat propice a la liberte de circulation. 
L’introduction d’une plaque d’immatriculation commune a 
donne lieu a un changement fondamental qui facilite une 
liberte de circulation accrue. 

Tout en se rejouissant de ces nouveaux faits positifs, 
ma delegation s’inquiete de la recrudescence, au cours des 
trois derniers mois, d’incidents violents dont sont victimes 
les refugies et les personnes deplacees qui rentrent chez 
eux. Nous demandons a toutes les parties de profiter de la 
presence de l’ONU pour consolider la paix et assurer la 
reconciliation en Bosnie-Herzegovine. 

Ma delegation a toujours soutenu que le developpe- 
ment economique fait partie integrante de tout processus de 
paix et, a cet egard, nous nous felicitons des efforts de- 
ployes par le systeme de l'ONU et la Banque mondiale pour 
realiser des progres dans les secteurs importants de 
l’economie. Bien que de nombreux progres aient ete reali¬ 
ses, il reste encore beaucoup a faire. L’appui de la commu¬ 
naute internationale reste done indispensable pour que la 
Bosnie-Herzegovine puisse consolider ces acquis. 

Enfin, ma delegation appuie la recommandation du 
Secretaire general visant a proroger le mandat de la MI- 
NUBH pour une nouvelle periode se terminant le 21 juin 
1999. Nous nous rangeons a son avis selon lequel cette 
prorogation ferait la preuve de F engagement a long terme 
de la communaute internationale en faveur du processus de 
paix en Bosnie-Herzegovine. C’est pourquoi nous voterons 
pour cette resolution. 

M. Saenz Biolley (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol ) : L’edification de la paix en Bosnie-Herzegovine 
est un processus parseme d'embuches qui requiert des soins 
meticuleux et qui, comme le Secretaire general Fa dit dans 
son dernier rapport, exige de la patience et la perseverance. 
A cette etape difficile que constitue le lendemain d’un 
conflit, alors que la Bosnie-Herzegovine et la communaute 
internationale s’efforcent de batir un avenir, nous decouv- 
rons les dimensions veritables de ces affrontements qui ont 
dechire toute la structure politique et administrative du pays 
et detruit la coexistence entre ses habitants au point de la 
faire pratiquement disparaitre. 


Dans cette situation difficile, la construction de la paix 
a laquelle on assiste en Bosnie-Herzegovine exige une 
action d’ampleur nationale et internationale car la fracture 
est telle qu’elle necessite un grand effort de reconstruction 
dans pratiquement tous les domaines de l’Etat et de la 
societe. Cet effort exige au prealable que les parties au 
niveau national honorent leurs obligations, et notamment les 
autorites locales qui devront une fois pour toutes adopter 
une attitude constructive conformement a F esprit meme de 
FAccord de Dayton. Si les autorites nationales et locales 
sont peu enclines a s’acquitter de leurs obligations, F enga¬ 
gement qui a ete pris et la presence internationale dans le 
pays n’auront que peu de sens. 

A cet egard, le Costa Rica estime que l’approche 
adoptee pour ce qui est des fonctions de la MINUBH est 
valable. II s’agit en synthese de relancer la creation et la 
consolidation de veritables structures administratives natio¬ 
nales et locales visant a promouvoir et a garantir Fintegra- 
tion sociale, la reconciliation nationale et la primaute du 
droit. 

Dans le meme ordre d’idees, je voudrais evoquer deux 
points qui interessent tout particulierement ma delegation. 
Le Costa Rica estime qu’a cet egard la question de la police 
revet une importance fondamentale et qu’elle doit par 
consequent continuer de faire l’objet d’une attention parti- 
culiere puisqu’il s’agit en premier lieu de superviser les 
activites quotidiennes des policiers et, d'autre part, de batir 
F avenir. Dans ces deux domaines, il faudra insister sur la 
necessite de promouvoir une forme de composition elargie 
afin de garantir la presence de representants des divers 
groupes ethniques. De meme, il est indispensable que, dans 
le cadre de son mandat, la police de la Bosnie-Herzegovine 
ait une conduite satisfaisante conforme aux normes euro- 
peennes en matiere de maintien de F ordre public dans le 
plein respect des droits de l'homme pour tous les habitants 
du pays. 

Dans ce meme ordre d’idees, ma delegation a souhaite 
mettre en exergue la question de F administration de la 
justice au niveau national. En Bosnie-Herzegovine, il ne 
s’agit pas seulement que la justice soit rendue et qu’elle soit 
rendue avec celerite, mais surtout cette question est etroite- 
ment liee a celle de la confiance et de la credibilite. La 
reconciliation et l’integration en Bosnie-Herzegovine passent 
par l'existence d’un organe judiciaire autonome, efficace et, 
par-dessus tout, fiable et credible pour tous les habitants. 
C’est pourquoi nous estimons que les taches qui ont ete 
confiees a la MINUBH en ce qui concerne la supervision, 
d’une part, et la formation, d'autre part, sont valables et 
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nous pensons qu'elles devraient produire des resultats 
positifs a court terme. 

Nous convenons tous ici que la tache a accomplir en 
Bosnie-Herzegovine n’est pas aisee. Elle exigera de la 
patience et, par consequent, du temps et de la stabilite. 
C’est pourquoi, nous sommes favorables a la proposition du 
Secretaire general visant a proroger le mandat de la MI- 
NUBH de 12 mois supplementaires. Nous esperons qu’au 
cours de ce nouveau mandat la Mission poursuivra dans 
cette voie qui s’est revelee efficace, avec l’appui politique 
et materiel soutenu de la communaute internationale. 

Le Costa Rica votera done pour le projet de resolution 
dont nous sommes saisis aujourd'hui. 

M. Jagne (Gambie) (interpretation de Vanglais) : Pour 
l’essentiel, nous cherchons, au moyen du projet de 
resolution dont nous sommes saisis, a nous dormer le cadre 
juridique necessaire qui nous permettra de poursuivre, en 
cooperation avec les autorites de Bosnie-Herzegovine, le 
processus a long terme de reedification d’une societe civile 
dans ce pays. L’element clef de tout ce processus est 
notamment le retour en toute securite de tous les refugies et 
personnes deplacees. 

La reconstruction d’une societe civile va de pair avec 
le retablissement de l’ordre public, de (aeon a assurer la 
securite et la justice pour tous. 

C’est la ce que la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine (MINUBH) a ete chargee de faire, en 
collaboration etroite avec le Groupe international de police 
(GIP) et la Lorce multinationale de stabilisation (SLOR). Au 
depart, la MINUBH axait essentiellement son action sur la 
surveillance, l’observation et l’etablissement de rapports. 
Mais, des progres raisonnables ayant ete realises, f accent se 
deplace dorenavant sur la formation de la police locale. 
Ceci prend du temps, et nous ne sommes done pas etonnes 
que le rapport du Secretaire general insiste sur le fait que la 
reforme de la police exige patience et Constance. 

Outre cela, et malgre les progres importants realises 
jusqu’a present, il a ete fait etat de certains incidents graves 
— incendies criminels, voies de fait, meurtres et harcele- 
ments. En effet, le rapport du Secretaire general signale une 
recrudescence de ce genre d’incidents violents, visant en 
particulier les membres des groupes minoritaires. Pour que 
les autorites bosniaques puissent creer un climat exempt de 
ce type d’hostilites, nous sommes d'avis, avec le Secretaire 
general, que le succes des programmes menes a bien en 
Bosnie-Herzegovine dependra de la capacite de la com¬ 


munaute internationale d’obtenir des parties qu’elles respec- 
tent les engagements qu’elles ont pris au titre de f Accord 
de paix. 

Compte tenu de ce qui precede, par consequent, et 
etant donne la recommandation du Secretaire general — qui 
affirme que la presence d’une force militaire est une condi¬ 
tion indispensable a la mise en oeuvre du mandat de la 
MINUBH et a de nouveaux progres du processus de paix en 
general —, ma delegation votera pour le projet de resolution 
appelant a la prorogation du mandat de la MINUBH. 

M. Essonghe (Gabon) : Je voudrais tout d'abord 
rendre hommage au Secretaire general pour la qualite de 
son rapport du 10 juin 1998 publie sous la cote S/1998/491, 
dont le contenu nous permet de mesurer a tous points de 
vue les progres accomplis dans le reglement des conflits en 
Bosnie-Herzegovine. 

C’est en effet avec satisfaction que nous avons note les 
progres realises par la Mission des Nations Unies en Bos¬ 
nie-Herzegovine (MINUBH) tant en ce qui concerne la 
formation de la police locale que dans la mise en oeuvre du 
programme de restructuration de cette police. Ces avancees 
notables montrent a suffisance la prise en compte et f appli¬ 
cation des resolutions pertinentes du Conseil de securite par 
tous les acteurs internationaux impliques dans la recherche 
d'une solution a cette crise —je songe en particulier au 
paragraphe 5 du dispositif de la resolution 1144 (1997) du 
19 decembre 1997, lequel se lit comme suit : 

«Demande instamment aussi aux Etats Membres 
de fournir une aide en matiere de formation, d’equipe- 
ment et dans d’autres domaines, a l'intention des 
forces locales de police, en coordination avec le GIP, 
considerant que cette aide est essentielle au succes de 
l'effort de reforme de la police entrepris par le GIP.» 

Cependant, de serieux obstacles dus aux disaccords 
entre les autorites croates et la MINUBH, a des niveaux 
divers, sont de nature a compromettre le processus de paix, 
de meme que la recrudescence ces derniers mois d’incidents 
violents visant les refugies et les personnes deplacees, en 
particulier les membres des groupes minoritaires. A cet 
egard, nous exhortons toutes les parties a apporter une 
cooperation sans faille a la MINUBH en vue d’aider a la 
pleine realisation des objectifs du plan de paix et de garantir 
la securite du personnel travaillant dans le cadre de la 
Mission des Nations Unies. 

Ce n’est qu’au prix d’un dialogue continu et de 
concessions reciproques que les parties au conflit en Bosnie- 
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Herzegovine pourraient parvenir a un reglement politique 
durable. C’est pour soutenir l'effort de la MINUBH que ma 
delegation votera en faveur du projet de resolution qui nous 
est soumis. 

M. Burleigh (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation 
de I’anglais) : Aujourd’hui, le Conseil de securite proroge 
F autorisation de la Force multinationale de stabilisation 
(SFOR) et le mandat de la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine (MINUBH), qui comprend le Groupe 
international de police (GIP). Ce faisant, le Conseil reaf- 
firme une fois de plus la determination de la communaute 
internationale d’aider a F edification d'une paix durable en 
ex-Yougoslavie. 

Ces deux dernieres annees, la SFOR et la MINUBH 
ont joue un role crucial dans la mise en oeuvre du processus 
a long terme convenu entre les parties dans le cadre des 
Accords de Dayton/Paris. Aujourd’hui, la guerre est un 
souvenir qui commence a s’estomper, mais la paix demeure 
fragile. Fa SFOR et le GIP continuent a apporter au peuple 
de Bosnie-Herzegovine la securite et la confiance dont ils 
ont besoin pour avancer dans les taches difficiles qui les 
attendent encore. 

Mon gouvernement tient a reaffirmer une fois de plus 
sa reconnaissance aux hommes et aux femmes qui ont servi 
dans le cadre de la SFOR et de la MINUBH, ainsi qu’aux 
gouvernements dont la cooperation a permis le succes de 
ces operations. Fes Etats-Unis expriment egalement leur 
reconnaissance au Haut Representant et a ses collegues ainsi 
qu’aux representants de FOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. Nous apprecions egalement le role 
crucial des organisations non gouvernementales et des 
personnes qui oeuvrent a la consolidation de la paix en 
Bosnie-Herzegovine et dans Fensemble de la region. 

Beaucoup de travail reste cependant a accomplir et 
ceci prendra du temps. L’Organisation du Traite de l’Atlan- 
tique Nord a adopte une serie de conditions permettant de 
mesurer les progres accomplis dans F application globale de 
F Accord de paix. A mesure que ces conditions seront 
remplies, des reductions progressives seront possibles dans 
l’ampleur et la composition de la Force. 

Nous repetons que c’est au premier chef aux parties 
elles-memes qu’il incombe de faire progresser plus avant la 
mise en oeuvre de F Accord de paix. Fa Bosnie-Herzegovine 
doit prendre en main son propre avenir et etre prete a agir 
de fagon autonome. Nous demandons a toutes les parties a 
F Accord de paix de redoubler d'efforts pour mettre en 
oeuvre F Accord et renoncer aux manoeuvres dilatoires, a 


Fobstruction et la reticence a respecter F Accord de Dayton. 
Une cooperation pleine et entiere avec le Tribunal inter¬ 
national, ainsi que le retour des refugies et le renforcement 
des institutions communes sont a cet egard determinants. 

En depit des problemes, il y a des signes qui permet- 
tent d’esperer. C’est en particulier le cas depths Felection 
de dirigeants moderes en Republika Srpska. L’influence 
politique et economique en Republika Srpska des criminels 
de guerre inculpes a ete sensiblement reduite et les medias 
controles par l’Etat ont ete restructures. Fa police locale 
coopere desormais avec les programmes de restructuration 
et de reforme du GIP, dans la foulee des progres deja 
accomplis dans la restructuration des forces de police de la 
Federation. En Bosnie-Herzegovine, la restructuration et la 
formation de la police — en meme temps que F introduction 
d’une plaque d’immatriculation commune — facilitent la 
liberte de circulation a travers la ligne de demarcation 
interentites. II existe un nouveau drapeau bosniaque et un 
nouveau passeport commun a ete mis en circulation. Une 
monnaie provisoire sera emise tres prochainement. 

Depuis la fin de la guerre, plus de 400 000 refugies et 
personnes deplacees sont rentres chez eux — 170 000 pour 
la settle annee 1997. Nous continuerons a pousser au retour 
accelere des refugies et personnes refugiees restants, par- 
ticulierement dans les zones ou elles font partie de la 
minorite ethnique. Ce processus est lent, complexe et 
souvent dangereux, mais l'objectif du retour des minorites 
est realisable. 

Nous nous felicitons particulierement de la creation au 
sein de la SFOR d’une unite multinationale specialisee, 
menee par l’ltalie, qui renforcera la capacite de la SFOR 
d’aider les autorites locales a faire face aux troubles civils. 
Partant, ceci permettra egalement par la suite le retour des 
refugies et des personnes deplacees, ainsi que F installation 
de representants elus. 

II y a eu beaucoup d’acquis au cours de Fannee 
ecoulee, a commencer par la tenue reussie d'elections 
municipales et l’installation de representants locaux demo- 
cratiquement elus dans toutes les 136 municipalites, a 
l'exception d’une settle. Fes elections a l’echelle nationale, 
qui sont prevues en septembre 1998, seront une occasion 
pour le peuple de Bosnie-Herzegovine d’exercer son droit 
de vote pour appuyer le devenir de la Bosnie et rejeter les 
politiques du passe. Dotee de dirigeants nouveaux et coura- 
geux attaches aux ideaux et aux principes enonces a Day- 
ton, la Bosnie pourra envisager un avenir de paix et de 
prosperite. 
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En votant pour ce projet de resolution, les Etats-Unis 
reaffirment leur attachement a la consolidation de la paix en 
Bosnie et aux efforts de la communaute internationale pour 
aider le peuple de Bosnie-Herzegovine a edifier une societe 
sure et democratique. 

M. Zbogar (Slovenie) (interpretation de Vanglais ) : 
La Slovenie s’est portee coauteur du projet de resolution sur 
lequel le Conseil est appele a se prononcer aujourd'hui et 
elle appuie la prorogation du mandat de la Force de 
stabilisation (SFOR) et des operations et activites des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. 

En outre, nous aimerions saisir cette occasion pour 
parler de certains des aspects fondamentaux du processus de 
paix en Bosnie-Herzegovine. 

II est encourageant de constater que Ton est en train de 
poser les fondements d’un Etat en Bosnie-Herzegovine et 
qu’on semble approcher du point auquel le processus de 
paix deviendra irreversible. Cependant, des conditions 
essentielles doivent encore etre realisees pour assurer une 
paix durable : le retour des refugies et des personnes 
deplacees, la reconciliation, la protection globale des 
minorites, la democratisation de la societe et des institu¬ 
tions, et le relevement economique. L’ONU a et continuera 
de jouer un role important pour faire en sorte que ces 
conditions soient reunies. 

Le retour des refugies constitue la tache la plus impor- 
tante a realiser en 1998. II y a toujours plus de 1,4 million 
de refugies et de personnes deplacees. Jusqu’a present, seuls 
100 000 environ sont revenus, pour la plupart dans des 
regions oil leur groupe national forme la majorite. Un retour 
general des refugies, en particulier des minorites, est 
toutefois indispensable pour qu’une paix durable puisse etre 
instauree. Le role du Groupe international de police (GIP) 
en matiere de democratisation et de controle de la police 
locale reformee est d’une importance cruciale. Nous espe- 
rons que la securite necessaire pour les refugies qui rentrent 
chez eux sera assuree par la capacite accrue qu’aura la 
SFOR de faire face au desordre civil. 

La democratisation politique est une autre condition 
importante pour faire regner une paix irreversible et elle est 
etroitement liee au retour des refugies. Les elections qui 
doivent avoir lieu cette annee, en septembre, auront done 
une portee particuliere. 

Un autre aspect important de F effort visant a 
construire une societe democratique est la reconciliation 
nationale en Bosnie-Herzegovine. La reconciliation est 


egalement une condition sine qua non pour une paix dura¬ 
ble. A cet egard, nous constatons avec plaisir que le Tribu¬ 
nal penal international pour Fex-Yougoslavie a pris des 
mesures afin d’etablir son bureau de coordination a Banja 
Luka et que la cooperation avec le Tribunal s’accelere 
enfin. Nous nous felicitons de la meilleure cooperation qui 
s’est installee entre les Serbes de Bosnie et le Tribunal. 
Toutefois, elle est insuffisante. II y a encore beaucoup a 
faire pour que les personnes inculpees soient deferees au 
Tribunal. Le processus de reconciliation en Bosnie-Herze¬ 
govine sera considerablement freine tant que tous les 
criminels, y compris les plus notoires, n’ auront pas ete 
traduits en justice. 

La reconciliation nationale exige egalement que Ton 
fasse la lumiere sur le sort de plus de 19 000 disparus, dont 
7 000 personnes residant dans la zone «zone de securite» de 
Srebrenica designee comme telle par les Nations Unies. 

Nous constatons avec satisfaction que la communaute 
internationale s’est engagee a elaborer un programme 
d’etudes ou Ton veillera a eliminer de l’enseignement de 
l’histoire et des langues toute propagande haineuse. Nous 
pensons comme le Secretaire general qu’il s’agit la de l'une 
des futures taches clefs pour la Bosnie-Herzegovine. Nous 
voudrions dire a nouveau que dans ce contexte, il faudra 
veiller a mettre en place une politique de scolarisation des 
minorites et, a cet egard, a donner un statut d’egalite aux 
deux alphabets. 

Le deminage est Tune des activites que la Slovenie 
considere comme l'une des conditions essentielles au retour 
des refugies. C’est pourquoi, le Gouvernement Slovene a 
cree en mars de cette annee un Fonds international d’affec¬ 
tation speciale pour le deminage et l’assistance aux victimes 
des mines en Bosnie-Herzegovine. J’ai le plaisir d’annoncer 
que le Fonds commencera ses activites a la fin du mois de 
juin 1998. 

La SFOR a contribue grandement a la paix et a la 
stabilite en Bosnie-Herzegovine. Mais en depit de progres 
encourageants realises recemment dans la mise en applica¬ 
tion de plusieurs aspects de 1’Accord de paix de Dayton de 
1995, un certain nombre de problemes critiques demeurent. 
C’est pourquoi nous nous rejouissons de l'engagement pris 
par 1’Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) 
de continuer a aider a la mise en application de F Accord de 
paix. La Slovenie elle-meme continuera de participer aux 
futures activites de la SFOR. 

Le GIP contribue grandement a la paix durable et au 
respect des droits de l’homme dans le pays. Le GIP a un 
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role crucial a jouer dans la creation d’une force de police 
democratique, dans la surveillance des activites de la police 
locale et dans l’enquete sur les violations des droits de 
Fhomme. Nous voudrions souligner combien il est impor¬ 
tant que le GIP poursuive ses enquetes independantes sur 
les violations des droits de Fhomme. Le projet de resolution 
donne au GIP l’autorisation necessaire a cet effet. Le GIP 
a jusqu’ici apporte une contribution importante a la cause 
des droits de Fhomme. Nous ne saurions toutefois ignorer 
le fait qu’en plusieurs occasions, les controleurs du GIP 
n’ont pas reagi comme il aurait fallu aux violations des 
droits de Fhomme, que souvent ils n’ont pas eu conscience 
de F autorite dont ils disposaient pour mener des enquetes 
independantes de celles menees par la police locale. En 
outre un grand nombre d’entre eux n’ont pas d'experience 
professionnelle dans ce domaine et ils n’ont pas regu une 
formation suffisante. Ces anomalies ainsi que d’autres ont 
ete recemment signalees par Human Rights Watch. Les 
recommandations que cette organisation a faites dans son 
rapport sont utiles. 

Nous pensons que la reussite de la mise en oeuvre des 
taches qui incombent au GIP dependra de la qualite, de 
F experience et des qualifications professionnelles de son 
personnel. Aussi, nous appuyons la determination du Com- 
missaire du GIP a fournir le personnel le plus qualifie pour 
les taches importantes que la communaute internationale lui 
a attributes et dont les autorites lui ont donne la respon- 
sabilite. 

Le role de F Organisation des Nations Unies reste tres 
important dans de multiples domaines : refugies, police. 
Tribunal penal, surveillance des droits de Fhomme et 
assistance. Le Conseil de securite devrait continuer de 
suivre de tres pres toutes ces activites et aider a prendre les 
decisions appropriees qui sont de son ressort. 

Pour terminer, j’aimerais exprimer la reconnaissance 
de la Slovenie a l'OTAN-SFOR, et au GIP de la Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. Leur role dans 
Fexecution des taches essentielles a la realisation d’une paix 
durable en Bosnie-Herzegovine est fondamental. Nous 
esperons que, dans le cadre du mandat elargi de la Mission, 
d’importants progres seront realises dans les mois a venir. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
La Chine est tres preoccupee par la situation en Bosnie- 
Herzegovine. L’instauration de la paix dans ce pays a des 
incidences graves sur la stabilite de toute la region de l'ex- 
Yougoslavie. 


Depths la signature de l'Accord de paix, il y a plus de 
deux ans, la situation dans le pays semble avoir pris un tour 
positif. Avec l’aide de la communaute internationale, les 
parties concernees se sont maintenant engagees serieusement 
dans la reconciliation et la reconstruction nationales. Tout 
cela nous rejouit. 

Nous avons toujours ete convaincus que seuls les 
membres des divers groupes ethniques de la Bosnie-Herze¬ 
govine pouvaient assurer la reconciliation et la paix durable 
dans ce pays. Nous pensons que les parties bosniaques 
peuvent prendre en consideration l'interet a long terme de 
leur pays, instaurer la confiance mutuelle et faire des efforts 
concertes pour resoudre les problemes que connait l'Accord 
de paix, en particulier celui du retour des refugies. Ils 
pourront ainsi creer les bases de la reconstruction economi- 
que et sociale du pays. 

Nous sommes favorables en principe a l'idee d’une 
intervention de la communaute internationale pour aider les 
parties bosniaques a atteindre leurs objectifs de paix et de 
developpement. Nous avons note que les activites des 
organisations regionales actuellement a F oeuvre en Bosnie 
sont menees conformement aux demandes des parties en 
question et sur la base de consultations avec ces parties. 
Nous esperons que, au fur et mesure que la situation se 
stabilisera, les administrations et institutions unifiees qui 
viennent d’etre etablies joueront un plus grand role a dif- 
ferents niveaux. 

Je voudrais reiterer la reserve de la Chine en ce qui 
concerne F application du Chapitre VII de la Charte et 
l'autorisation du recours a la force que renferme le projet de 
resolution. Nous restons de cet avis. Nous continuous de 
penser que, dans l'application du mandat que lui a confie le 
Conseil de securite, la Force de stabilisation (SFOR), ne 
doit pas faire un usage abusif de la force. En outre, le 
Chapitre VII, tel qu’invoque par le projet de resolution, 
n’est pas applicable a la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine ni au Groupe international de police. 

Compte tenu de ce qui precede, et considerant les 
demandes des parties interessees et forts de notre position 
d’appui a la paix, a la reconciliation et a la reconstruction 
en Bosnie-Herzegovine, la Chine votera pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. 

Je voudrais, d’autre part, souligner qu’en mettant en 
oeuvre les activites autorisees par les resolutions du Conseil 
de securite, la SFOR doit scrupuleusement accepter les 
indications que lui donne le Conseil et respecter a la lettre 
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ses obligations. Elle doit egalement rendre compte au 
Conseil de l’execution de sa mission. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Portugal. 

Je voudrais exprimer le plein appui du Portugal au 
projet de resolution dont le Conseil est saisi, qui donne suite 
a la recommandation contenue dans le rapport du Secretaire 
general pour ce qui est de la prorogation du mandat de la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH) et du Groupe international de police (GIP). 

Le Portugal estime lui aussi que la communaute 
internationale doit reaffirmer son engagement a long terme 
en faveur du processus de paix en Bosnie en continuant 
d’appuyer le processus de mise en oeuvre de la paix par 
P intermediate de la MINUBH et du GIP et en maintenant 


les arrangements relatifs a la securite founds par la Force 
multinationale de stabilisation (SFOR). 

Par ailleurs, il faut que les Bosniaques eux-memes 
prennent un engagement similaire, car ils doivent assumer 
une part de plus en plus grande de responsabilite de leur 
avenir commun dans la paix. Le Portugal participe pleine- 
ment a la MINUBH, au GIP et a la SFOR et est dispose a 
poursuivre cette participation. Ma delegation, bien entendu, 
s’associe pleinement a la declaration faite par le Royaume- 
Uni au nom de P Union europeenne. 

Je reprends maintenant mes fonctions de president du 
Conseil de securite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion publie sous la cote S/1998/502. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Chine, Costa Rica, France, Gabon, 

Gambie, Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, 

Slovenie, Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1174 (1998). 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 30. 
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